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Table des actions de maintenance
1. Prise en compte des dispositions du Décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
1. Prise en compte des dispositions du Décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020
1.1. Présentation de l’action de maintenance
Le Décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020 portant réforme des congés bonifiés dans la fonction publique modifient les dispositions du décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les départements d'outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l'état. Il modifie en particulier les conditions d’attributions des congés bonifiés afin de permettre aux agents de bénéficier plus fréquemment de ce dispositif mais sur une durée plus courte. D’autre part, ces dispositions permettent à de nouveaux agents publics de l'Etat de bénéficier de ce congé bonifié : les agents en contrat à durée indéterminée et les agents ayant leur centre des intérêts moraux et matériels dans une collectivité d'outre-mer du Pacifique.
Ces dispositions entrent en vigueur le 05 juillet 2020.
Les dispositions transitoires précisées à l’article 26 du Décret n° 2020-851 font cohabiter les deux modalités du dispositif des congés bonifiés jusqu’au 06/09/2026 au plus tard comme l’expliquent le schéma et les exemples ci-dessous : 
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A noter : La circulaire du 16 août 1978 APPLICATION DU DECRET 78399 DU 20-03-1978 (PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE VOYAGE BONIFIES DES CONGES DES MAGISTRATS ET FONCTIONNAIRES CIVILS D'OUTRE-MER) n’ayant pas été mise à jour suite à ces nouvelles dispositions, certaines de ses dispositions sont incohérentes aves les nouvelles modalités du congé bonifié. Elles n’ont donc pas été reprises dans les règles de gestion du nouveau dispositif de congé bonifié.
Cette évolution est également l’occasion de mettre en qualité le tableau RGRH Congé bonifié : 
- Correction d’une anomalie concernant la population P0091 « Personnels hospitalo-universitaires » qui possède des dispositions spécifiques émanant du code de la santé publique et à laquelle ne doit pas être appliquées les dispositions du Décret 78-399 et de la Circulaire du 16 août 1978. 
- Correction du commentaire des règles de condition de la population P0091 « Personnels hospitalo-universitaires ».
- Mise en qualité sur les références juridiques des règles de condition et de certaines règles de contrôle intellectuelles des populations P0192 «Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM » et P0140 «Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat ».
- Mise en qualité d’une règle de gestion mobilisée à tort dans l’axe 1 sur certaines populations.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Référentiel des textes
Modification de l'intitulé du décret n° 78-399 du 20 mars 1978 : Le libellé du texte « Décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les départements d'outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l'Etat » est remplacé par le libellé suivant : « Décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif à la prise en charge des frais de voyage du congé bonifié accordé aux magistrats, aux fonctionnaires civils de l'Etat et aux agents publics de l'Etat recrutés en contrat à durée indéterminée ».

Nomenclatures
Dans la nomenclature « Congés Absences », création de la valeur « CV011 – Congé bonifié (nouveau dispositif) » en date du 05/07/2020 pour les titulaires, stagiaires, contractuels et ouvrier de l'Etat.
Modification du libellé de la valeur « CV005 » initialement « Congé bonifié » qui est remplacé par « Congé bonifié (ancien dispositif) »
	· Cf. Nomenclature « Congés Absences_20.10.00 » dans le répertoire 2-Dictionnaire des données 
	


Informations complémentaires
· Mise à jour de la documentation relative aux congés absences :
Suite à la création de la valeur « CV011 – Congé bonifié (nouveau dispositif) » et la modification de la valeur « CV005 », il convient de mettre à jour les tableaux « Tableau contrôle Congés absences  » et la documentation métier.

	·    Cf. « Tableau contrôle CA_20.10.00.xls » dans le répertoire 8- Informations complémentaires
	

	· Cf. « Documentation - Congés absences_20.10.00.xls » dans le répertoire 8- Informations complémentaires
	


· Tables de correspondance FIP
Le code congé absence CV011 – Congé bonifié (nouveau dispositif) est rajouté dans la table de correspondance codes FIP : CONGE_ABSENCE_20.10.00
Ce code ne doit pas être transmis dans le FIP.
	· Cf. table de correspondance codes FIP : CONGE-ABSENCE_20.10.00 dans le répertoire 8- Informations complémentaires
	


Référentiel des évènements
Au niveau du sous-domaine S0050 Congé bonifié : 
Suite à la création du code nomenclature « CV011 – Congé bonifié (nouveau dispositif) », création d’un nouvel évènement E0843 et de deux nouveaux types d’évènements T2087 et T2088 :
Onglet évènement :
	Code
	Libellé court
	Libellé long
	Date de début
	Date de fin
	Condition de déclenchement (expression littérale)
	Condition de déclenchement (expression logique)

	E0843
	Congé bonifié (nouveau dispositif)
	Congé bonifié (nouveau dispositif)
	05/07/2020
	 
	Type de congé/absence saisi = Congé bonifié (nouveau dispositif)
	A_COA_TYCOAB [Saisi] = 'CV011'


Onglet type d’évènement :
	Code
	Libellé court
	Libellé long
	Date de début
	Date de fin
	Type de MAJ

	T2087
	Congé bonifié (nouveau dispositif) - Demande
	Congé bonifié (nouveau dispositif)  - Demande
	05/07/2020
	 
	C

	T2088
	Congé bonifié (nouveau dispositif) - Fin
	Congé bonifié (nouveau dispositif) - Fin
	05/07/2020
	 
	M


Suite à la modification du libellé du code nomenclature « CV005 », modification du libellé de l’évènement E0470 et des types d’évènements T2087 et T2088 :
Onglet évènement :
	Code
	Libellé court
	Libellé long
	Date de début
	Date de fin
	Condition de déclenchement (expression littérale)
	Condition de déclenchement (expression logique)

	E0470
	Congé bonifié (ancien dispositif)
	Congé bonifié (ancien dispositif)
	01/01/1900
	 
	Type de congé/absence saisi = Congé bonifié
	A_COA_TYCOAB [Saisi] = 'CV005'



Onglet type d’évènement :
	Code
	Libellé court
	Libellé long
	Date de début
	Date de fin
	Type de MAJ

	T1138
	Congé bonifié (ancien dispositif)- Demande
	Congé bonifié (ancien dispositif)- Demande
	01/01/1900
	 
	C

	T1141
	Congé bonifié (ancien dispositif)- Fin
	Congé bonifié (ancien dispositif)- Fin
	01/01/1900
	 
	M



	· Cf. « Référentiel des évènements_20.10.00 dans le répertoire 3-Répertoire des évènements
	


Règles de gestion
Tableau RGRH Congé bonifié
Evolution suite au Décret n° 2020-851
AXE 2 
Certaines règles de gestion relatives à l’ancien dispositif doivent être clôturées à 3 dates différentes :
· au 04/07/2026 pour les règles de gestion mobilisées uniquement sur le type d’évènement Congé bonifié – Demande (T1138) ;
· au 06/09/2026 pour les règles de gestion mobilisées à la fois sur le type d’évènement Congé bonifié – Demande (T1138) et le type d’évènement Congé bonifié – Fin (T1141) ;
· au 04/07/2020 pour les règles suivantes : CBO_I_019, CBO_I_063 et CBO_I_107 « L'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle peut opter pour un report afin de bénéficier d'une prise en charge à 100% au bout de 120 mois de services ininterrompus. » car elles sont relayées du 05/07/2020 au 04/07/2026 par les règles suivantes : CBO_I_203, CBO_I_207 et CBO_I_211 «Avec la mise en place du nouveau dispositif, l'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle qui souhaite opter pour un report doit avoir acquis les 120 mois au 04/07/2026. ».

	Clôture de 9 règles de condition suivantes :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Date de début
	Date de fin
	Typage RG condition

	CBO_D_034
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	01/07/2011
	06/09/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_D_050
	Une période de 12 mois minimum doit séparer 2 périodes de congé bonifié.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_D_146
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	01/07/2011
	06/09/2026
	P0192 - E0470

	CBO_D_162
	Une période de 12 mois minimum doit séparer 2 périodes de congé bonifié.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_D_207
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	01/07/2011
	06/09/2026
	P0140 - E0470

	CBO_D_223
	Une période de 12 mois minimum doit séparer 2 périodes de congé bonifié.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_D_250
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours (date de fin réelle de l'absence).
	01/07/2011
	06/09/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_D_251
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours (date de fin réelle de l'absence).
	01/07/2011
	06/09/2026
	P0192 - E0470

	CBO_D_253
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours (date de fin réelle de l'absence).
	01/07/2011
	06/09/2026
	P0140 - E0470


Clôture des 87 règles de contrôle intellectuelle suivantes : 
	Code de la règle
	Règle littérale
	Date de début
	Date de fin
	Typage RG intellectuel

	CBO_I_004
	Le congé annuel de l'année au cours de laquelle l'agent prend ce congé ne peut être fractionné.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_006
	L'agent exerce ses fonctions dans un département d'outre-mer ou dans la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_007
	L'agent a sa résidence habituelle soit sur le territoire européen de la France, soit dans le même département d'outre-mer ou collectivité, soit dans un autre département d'outre-mer ou collectivité.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_008
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France et a sa résidence habituelle dans un département d'outre-mer ou dans la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_009
	Le lieu de résidence habituelle de l'agent est le territoire européen de la France ou le département d'outre-mer, ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où se trouve le centre des intérêts matériels et moraux de l'intéressé.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_010
	Dans le cadre de ce congé, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique sont considérés comme formant un même département.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_011
	En principe, le congé se déroule dans le département d'outre-mer ou la collectivité ou le territoire européen de la France où l'agent a sa résidence habituelle.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_012
	Quand l'agent a sa résidence habituelle dans le département d'outre-mer ou la collectivité où il exerce ses fonctions, le congé se déroule sur le territoire européen de la France.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_013
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 36 mois. Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 35ème mois de service ininterrompu.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_015
	L'agent ayant sa résidence habituelle aux Antilles françaises et servant en Guyane (et réciproquement) peut bénéficier de ce congé à destination du département de sa résidence habituelle.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_016
	Quand l'agent a sa résidence habituelle dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il exerce ses fonctions, il doit justifier de 60 mois au moins de services ininterrompus dans ce département d'outre-mer.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_017
	Dans ce cas, le droit à congé est acquis à partir du 1er jour du 59ème mois de service ininterrompu.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_019
	L'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle peut opter pour un report afin de bénéficier d'une prise en charge à 100% au bout de 120 mois de services ininterrompus.
	01/07/2011
	04/07/2020
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_023
	L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen peut faire coïncider la période de son congé et de ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_028
	Le congé peut donner lieu à une bonification de 30 jours maximum, lorsque l'agent bénéficie de la prise en charge de ses frais de voyage, et sous réserve des nécessités de service. La bonification doit suivre le congé annuel.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_030
	La durée du voyage est imputée sur la durée du congé ou sur celle de la bonification.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_032
	L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen ne peut prétendre à ce congé que pendant les grandes vacances scolaires ou universitaires de l'année suivante.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_034
	Le voyage peut être anticipé pour l'agent ayant à charge au moins un enfant en cours de scolarité.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_035
	Le départ anticipé est autorisé, selon le cas, respectivement à compter du 1er jour du 31ème mois ou du 55ème mois de service, s'il permet de faire coïncider le congé avec les grandes vacances scolaires.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_036
	Dans ce cas, l'agent doit fournir un certificat de scolarité des enfants à charge.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_037
	Sans que cela entraîne une majoration de la bonification, l'agent a la possibilité de reporter la date d'exercice du droit à la prise en charge des frais de voyage et à la bonification, sous réserve des obligations de service.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_038
	L'agent commence à acquérir de nouveaux droits à congé, selon le cas, à compter du 1er jour du 37ème mois ou du 1er jour du 61ème mois.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_040
	L'agent exerçant dans un établissement d'enseignement ou un centre de formation scolaire ou universitaire a droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 3ème année scolaire ou universitaire de services continus.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_041
	Quand il exerce sur le lieu de sa résidence habituelle, l'agent de ces établissements a droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 5ème année scolaire ou universitaire de services continus.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_042
	L'année scolaire ou universitaire à prendre en compte est celle du lieu d'affectation.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_043
	Seules sont décomptées les années scolaires et universitaires complètes.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_044
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé se déroule durant les grandes vacances scolaires ou universitaires.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_045
	Dans ce cas, le dernier jour du congé ne peut être postérieur à la date de la rentrée scolaire ou universitaire.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_048
	Le congé annuel de l'année au cours de laquelle l'agent prend ce congé ne peut être fractionné.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_050
	L'agent exerce ses fonctions dans un département d'outre-mer ou dans la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_051
	L'agent a sa résidence habituelle soit sur le territoire européen de la France, soit dans le même département d'outre-mer ou collectivité, soit dans un autre département d'outre-mer ou collectivité.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_052
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France et a sa résidence habituelle dans un département d'outre-mer ou dans la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_053
	Le lieu de résidence habituelle de l'agent est le territoire européen de la France ou le département d'outre-mer, ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où se trouve le centre des intérêts matériels et moraux de l'intéressé.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_054
	Dans le cadre de ce congé, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique sont considérés comme formant un même département.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_055
	En principe, le congé se déroule dans le département d'outre-mer ou la collectivité ou le territoire européen de la France où l'agent a sa résidence habituelle.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_056
	Quand l'agent a sa résidence habituelle dans le département d'outre-mer ou la collectivité où il exerce ses fonctions, le congé se déroule sur le territoire européen de la France.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_057
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 36 mois. Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 35ème mois de service ininterrompu.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_059
	L'agent ayant sa résidence habituelle aux Antilles françaises et servant en Guyane (et réciproquement) peut bénéficier de ce congé à destination du département de sa résidence habituelle.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_060
	Quand l'agent a sa résidence habituelle dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il exerce ses fonctions, il doit justifier de 60 mois au moins de services ininterrompus dans ce département d'outre-mer.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_061
	Dans ce cas, le droit à congé est acquis à partir du 1er jour du 59ème mois de service ininterrompu.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_063
	L'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle peut opter pour un report afin de bénéficier d'une prise en charge à 100% au bout de 120 mois de services ininterrompus.
	01/07/2011
	04/07/2020
	P0192 - E0470

	CBO_I_064
	L'agent exerçant dans un établissement d'enseignement ou un centre de formation scolaire ou universitaire a droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 3ème année scolaire ou universitaire de services continus.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_065
	Quand il exerce sur le lieu de sa résidence habituelle, l'agent de ces établissements a droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 5ème année scolaire ou universitaire de services continus.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_066
	L'année scolaire ou universitaire à prendre en compte est celle du lieu d'affectation.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_067
	Seules sont décomptées les années scolaires et universitaires complètes.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_068
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé se déroule durant les grandes vacances scolaires ou universitaires.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_069
	Dans ce cas, le dernier jour du congé ne peut être postérieur à la date de la rentrée scolaire ou universitaire.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_070
	L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen ne peut prétendre à ce congé que pendant les grandes vacances scolaires ou universitaires de l'année suivante.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_074
	L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen peut faire coïncider la période de son congé et de ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_079
	Le congé peut donner lieu à une bonification de 30 jours maximum, lorsque l'agent bénéficie de la prise en charge de ses frais de voyage, et sous réserve des nécessités de service. La bonification doit suivre le congé annuel.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_081
	La durée du voyage est imputée sur la durée du congé ou sur celle de la bonification.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_084
	Le voyage peut être anticipé pour l'agent ayant à charge au moins un enfant en cours de scolarité.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_085
	Le départ anticipé est autorisé, selon le cas, respectivement à compter du 1er jour du 31ème mois ou du 55ème mois de service, s'il permet de faire coïncider le congé avec les grandes vacances scolaires.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_086
	Dans ce cas, l'agent doit fournir un certificat de scolarité des enfants à charge.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_087
	Sans que cela entraîne une majoration de la bonification, l'agent a la possibilité de reporter la date d'exercice du droit à la prise en charge des frais de voyage et à la bonification, sous réserve des obligations de service.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_088
	L'agent commence à acquérir de nouveaux droits à congé, selon le cas, à compter du 1er jour du 37ème mois ou du 1er jour du 61ème mois.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_092
	Le congé annuel de l'année au cours de laquelle l'agent prend ce congé ne peut être fractionné.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_094
	L'agent exerce ses fonctions dans un département d'outre-mer ou dans la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_095
	L'agent a sa résidence habituelle soit sur le territoire européen de la France, soit dans le même département d'outre-mer ou collectivité, soit dans un autre département d'outre-mer ou collectivité.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_096
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France et a sa résidence habituelle dans un département d'outre-mer ou dans la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_097
	Le lieu de résidence habituelle de l'agent est le territoire européen de la France ou le département d'outre-mer, ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où se trouve le centre des intérêts matériels et moraux de l'intéressé.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_098
	Dans le cadre de ce congé, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique sont considérés comme formant un même département.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_099
	En principe, le congé se déroule dans le département d'outre-mer ou la collectivité ou le territoire européen de la France où l'agent a sa résidence habituelle.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_100
	Quand l'agent a sa résidence habituelle dans le département d'outre-mer ou la collectivité où il exerce ses fonctions, le congé se déroule sur le territoire européen de la France.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_101
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 36 mois. Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 35ème mois de service ininterrompu.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_103
	L'agent ayant sa résidence habituelle aux Antilles françaises et servant en Guyane (et réciproquement) peut bénéficier de ce congé à destination du département de sa résidence habituelle.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_104
	Quand l'agent a sa résidence habituelle dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il exerce ses fonctions, il doit justifier de 60 mois au moins de services ininterrompus dans ce département d'outre-mer.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_105
	Dans ce cas, le droit à congé est acquis à partir du 1er jour du 59ème mois de service ininterrompu.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_107
	L'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle peut opter pour un report afin de bénéficier d'une prise en charge à 100% au bout de 120 mois de services ininterrompus.
	01/07/2011
	04/07/2020
	P0140 - E0470

	CBO_I_108
	L'agent exerçant dans un établissement d'enseignement ou un centre de formation scolaire ou universitaire a droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 3ème année scolaire ou universitaire de services continus.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_109
	Quand il exerce sur le lieu de sa résidence habituelle, l'agent de ces établissements a droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 5ème année scolaire ou universitaire de services continus.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_110
	L'année scolaire ou universitaire à prendre en compte est celle du lieu d'affectation.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_111
	Seules sont décomptées les années scolaires et universitaires complètes
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_112
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé se déroule durant les grandes vacances scolaires ou universitaires.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_113
	Dans ce cas, le dernier jour du congé ne peut être postérieur à la date de la rentrée scolaire ou universitaire.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_114
	L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen ne peut prétendre à ce congé que pendant les grandes vacances scolaires ou universitaires de l'année suivante.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_118
	L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen peut faire coïncider la période de son congé et de ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_123
	Le congé peut donner lieu à une bonification de 30 jours maximum, lorsque l'agent bénéficie de la prise en charge de ses frais de voyage, et sous réserve des nécessités de service. La bonification doit suivre le congé annuel.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_125
	La durée du voyage est imputée sur la durée du congé ou sur celle de la bonification.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_128
	Le voyage peut être anticipé pour l'agent ayant à charge au moins un enfant en cours de scolarité.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_129
	Le départ anticipé est autorisé, selon le cas, respectivement à compter du 1er jour du 31ème mois ou du 55ème mois de service, s'il permet de faire coïncider le congé avec les grandes vacances scolaires.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_130
	Dans ce cas, l'agent doit fournir un certificat de scolarité des enfants à charge.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_131
	Sans que cela entraîne une majoration de la bonification, l'agent a la possibilité de reporter la date d'exercice du droit à la prise en charge des frais de voyage et à la bonification, sous réserve des obligations de service.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_132
	L'agent commence à acquérir de nouveaux droits à congé, selon le cas, à compter du 1er jour du 37ème mois ou du 1er jour du 61ème mois.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470

	CBO_I_031
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470

	CBO_I_082
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0192 - E0470

	CBO_I_126
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0140 - E0470


Clôture de la règle d’impact suivante : 
	Code de la règle
	Règle littérale
	Date de début
	Date de fin
	Typage RG impact

	CBO_P_006
	Congés annuels : Le congé bonifié comporte les 5 semaines de congé annuel réglementaires auxquelles s'ajoute, si les nécessités de service le permettent, une bonification de 30 jours calendaires maximum.
	01/07/2011
	04/07/2026
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0470 - Congés annuels


Création de 9 règles de condition suivantes en date du 05/07/2020 :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Typage RG condition

	CBO_D_255
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0001/P0004 - E0843

	CBO_D_256
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin réelle de l'absence).
	Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0001/P0004 - E0843

	CBO_D_257
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0003/P0005 - E0843

	CBO_D_258
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin réelle de l'absence).
	Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0003/P0005 - E0843

	CBO_D_259
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0192 - E0843

	CBO_D_260
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin réelle de l'absence).
	Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0192 - E0843

	CBO_D_261
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).
	Décret 2010-1248 A14 / Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0140 - E0843

	CBO_D_262
	La durée maximale d'un congé bonifié est de 31 jours (date de fin réelle de l'absence).
	Décret 2010-1248 A14 / Décret 78-399 A6
	05/07/2020
	P0140 - E0843

	CBO_D_263
	L'agent est recruté en contrat à durée indéterminée.
	Décret 78-399 A2
	05/07/2020
	P0003 - E0843


	Création de la règle de contrôle suivante au 05/07/2020 :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Date de début
	Date de fin
	Articulation

	ABS_C_235
	La durée du séjour sur le lieu du congé bonifié doit être inférieure ou égale à la durée totale maximale du congé.
	05/07/2020
	 
	A_COA_FINSEJ [Saisi] - A_COA_DEBSEJ [Saisi] <= 31 JOUR


Création des 64 règles de contrôle intellectuelle suivantes en date du 05/07/2020 :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Date de fin
	Typage RG intellectuel

	CBO_I_163
	L'agent exerce ses fonctions en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon.
	Décret 78-399 A1
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_164
	L'agent a le centre de ses intérêts moraux et matériels situé soit sur le territoire européen de la France, soit dans une autre des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Ordonnance 58-1270 A68 
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_165
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France si le centre de ses intérêts moraux et matériels est situé dans l'une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Ordonnance 58-1270 A68
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_166
	Dans le cadre de ce congé, la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Barthélemy et Saint-Martin sont considérés comme formant une même collectivité.
	Décret 78-399 A2
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_167
	L'agent peut bénéficier du congé dans un délai de 12 mois à compter de l'ouverture de son droit à congé bonifié.
	Décret 78-399 A5
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_168
	Le congé est pris dans la collectivité ou le territoire européen de la France où se situe le centre des intérêts moraux et matériels de l'agent.
	Décret 78-399 A7
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_169
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé doit se dérouler durant les vacances scolaires ou universitaires.
	Décret 78-399 A8
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_170
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 24 mois.
	Décret 78-399 A9
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_171
	Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 24ème mois de service ininterrompu.
	Décret 78-399 A9
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_172
	L'agent dont le centre des intérêts moraux et matériels est situé sur le territoire européen de la France, qui bénéficie de la prise en charge des frais de voyage au titre d'un concours ou un examen peut faire coïncider son congé et ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	Décret 78-399 A10
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 
	P0001/P0004-E0843

	CBO_I_173
	L'agent exerce ses fonctions en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon.
	Décret 78-399 A1
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_174
	L'agent a le centre de ses intérêts moraux et matériels situé soit sur le territoire européen de la France, soit dans une autre des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_175
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France si le centre de ses intérêts moraux et matériels est situé dans l'une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_176
	Dans le cadre de ce congé, la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Barthélemy et Saint-Martin sont considérés comme formant une même collectivité.
	Décret 78-399 A2
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_177
	L'agent peut bénéficier du congé dans un délai de 12 mois à compter de l'ouverture de son droit à congé bonifié.
	Décret 78-399 A5
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_178
	Le congé est pris dans la collectivité ou le territoire européen de la France où se situe le centre des intérêts moraux et matériels de l'agent.
	Décret 78-399 A7
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_179
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé doit se dérouler durant les vacances scolaires ou universitaires.
	Décret 78-399 A8
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_180
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 24 mois.
	Décret 78-399 A9
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_181
	Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 24ème mois de service ininterrompu.
	Décret 78-399 A9
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_182
	L'agent dont le centre des intérêts moraux et matériels est situé sur le territoire européen de la France, qui bénéficie de la prise en charge des frais de voyage au titre d'un concours ou un examen peut faire coïncider son congé et ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	Décret 78-399 A10
	05/07/2020
	 
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_183
	L'agent exerce ses fonctions en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon.
	Décret 78-399 A1
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_184
	L'agent a le centre de ses intérêts moraux et matériels situé soit sur le territoire européen de la France, soit dans une autre des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_185
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France si le centre de ses intérêts moraux et matériels est situé dans l'une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_186
	Dans le cadre de ce congé, la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Barthélemy et Saint-Martin sont considérés comme formant une même collectivité.
	Décret 78-399 A2
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_187
	L'agent peut bénéficier du congé dans un délai de 12 mois à compter de l'ouverture de son droit à congé bonifié.
	Décret 78-399 A5
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_188
	Le congé est pris dans la collectivité ou le territoire européen de la France où se situe le centre des intérêts moraux et matériels de l'agent.
	Décret 78-399 A7
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_189
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé doit se dérouler durant les vacances scolaires ou universitaires.
	Décret 78-399 A8
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_190
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 24 mois.
	Décret 78-399 A9
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_191
	Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 24ème mois de service ininterrompu.
	Décret 78-399 A9
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_192
	L'agent dont le centre des intérêts moraux et matériels est situé sur le territoire européen de la France, qui bénéficie de la prise en charge des frais de voyage au titre d'un concours ou un examen peut faire coïncider son congé et ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	Décret 78-399 A10
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 
	P0192-E0843

	CBO_I_193
	L'agent exerce ses fonctions en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon.
	Décret 78-399 A1
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_194
	L'agent a le centre de ses intérêts moraux et matériels situé soit sur le territoire européen de la France, soit dans une autre des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Décret 2010-1248 A14
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_195
	L'agent exerce ses fonctions sur le territoire européen de la France si le centre de ses intérêts moraux et matériels est situé dans l'une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.
	Décret 78-399 A1
Décret 2010-1248 A14
Constitution A73|A74
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_196
	Dans le cadre de ce congé, la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Barthélemy et Saint-Martin sont considérés comme formant une même collectivité.
	Décret 78-399 A2
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_197
	L'agent peut bénéficier du congé dans un délai de 12 mois à compter de l'ouverture de son droit à congé bonifié.
	Décret 78-399 A5
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_198
	Le congé est pris dans la collectivité ou le territoire européen de la France où se situe le centre des intérêts moraux et matériels de l'agent.
	Décret 78-399 A7
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_199
	Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé doit se dérouler durant les vacances scolaires ou universitaires.
	Décret 78-399 A8
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_200
	L'agent doit justifier d'une durée minimale de service ininterrompu de 24 mois.
	Décret 78-399 A9
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_201
	Le droit à ce congé est acquis à partir du 1er jour du 24ème mois de service ininterrompu.
	Décret 78-399 A9
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_202
	L'agent dont le centre des intérêts moraux et matériels est situé sur le territoire européen de la France, qui bénéficie de la prise en charge des frais de voyage au titre d'un concours ou un examen peut faire coïncider son congé et ses épreuves, sous réserve des nécessités de service.
	Décret 78-399 A10
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 
	P0140-E0843

	CBO_I_203
	Avec la mise en place du nouveau dispositif, l'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle qui souhaite opter pour un report doit avoir acquis les 120 mois au 04/07/2026. 
	Décret 78-399  / Circulaire du 16 août 1978 4.6
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	04/07/2026
	P0001/P0004-E0470

	CBO_I_204
	L'agent doit remplir au 05/07/2020 les conditions pour bénéficier d'un congé bonifié selon les anciennes modalités.
	Décret 78-399 A 26
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0001/P0004-E0470

	CBO_I_205
	L'agent qui n'exerce pas ses fonctions dans le département d'outre-mer où il a sa résidence habituelle a jusqu'au 04/07/2024 pour faire débuter son congé.
	Décret 78-399 A 26
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0001/P0004-E0470

	CBO_I_206
	L'agent qui exerce ses fonctions dans le département d'outre-mer où il a sa résidence habituelle a jusqu'au 04/07/2026 pour faire débuter son congé.
	Décret 78-399 A 26
Ordonnance 58-1270 A68 
	05/07/2020
	04/07/2026 
	P0001/P0004-E0470

	CBO_I_207
	Avec la mise en place du nouveau dispositif, l'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle qui souhaite opter pour un report doit avoir acquis les 120 mois au 04/07/2026. 
	Décret 78-399  / Circulaire du 16 août 1978 4.6
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	04/07/2026
	P0192-E0470

	CBO_I_208
	L'agent doit remplir au 05/07/2020 les conditions pour bénéficier d'un congé bonifié selon les anciennes modalités.
	Décret 78-399 A 26
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0192-E0470

	CBO_I_209
	L'agent qui n'exerce pas ses fonctions dans le département d'outre-mer où il a sa résidence habituelle a jusqu'au 04/07/2024 pour faire débuter son congé.
	Décret 78-399 A 26
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0192-E0470

	CBO_I_210
	L'agent qui exerce ses fonctions dans le département d'outre-mer où il a sa résidence habituelle a jusqu'au 04/07/2026 pour faire débuter son congé.
	Décret 78-399 A 26
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874
	05/07/2020
	04/07/2026 
	P0192-E0470

	CBO_I_211
	Avec la mise en place du nouveau dispositif, l'agent exerçant dans le département d'outre-mer ou la collectivité de Saint-Pierre et Miquelon où il a sa résidence habituelle qui souhaite opter pour un report doit avoir acquis les 120 mois au 04/07/2026.
	Décret 78-399  / Circulaire du 16 août 1978 4.6
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	04/07/2026
	P0140-E0470

	CBO_I_212
	L'agent doit remplir au 05/07/2020 les conditions pour bénéficier d'un congé bonifié selon les anciennes modalités.
	Décret 78-399 A 26
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0140-E0470

	CBO_I_213
	L'agent qui n'exerce pas ses fonctions dans le département d'outre-mer où il a sa résidence habituelle a jusqu'au 04/07/2024 pour faire débuter son congé.
	Décret 78-399 A 26
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0140-E0470

	CBO_I_214
	L'agent qui exerce ses fonctions dans le département d'outre-mer où il a sa résidence habituelle a jusqu'au 04/07/2026 pour faire débuter son congé.
	Décret 78-399 A 26
Décret 2010-1248 A14
	05/07/2020
	 04/07/2026
	P0140-E0470

	CBO_I_215
	Toute période de disponibilité ou de congé parental interrompt l'acquisition des droits à ce congé.
	Décret 78-399  / Circulaire du 16 août 1978 7.4

	05/07/2020
	
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_216
	Le congé de longue durée suspend l'acquisition des droits à ce congé.
	Décret 78-399  / Circulaire du 16 août 1978 7.1.2

	05/07/2020
	
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_217
	Dans le cas d'un ménage d'agents où chaque conjoint a, la même année, droit à ce congé vers une destination différente, les 2 agents peuvent opter pour l'une ou l'autre destination.
	Décret 78-399 / Circulaire du 16 août 1978 4.6

	05/07/2020
	
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_218
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé. Toutefois, ces derniers pourront faire l’objet d’une autorisation d’absence sous réserve de nécessité de service.
	Décret 78-399 / Circulaire du 16 août 1978 5.5

	05/07/2020
	
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_219
	L'agent doit apporter la preuve de la localisation de son centre des intérêts matériels et moraux.
Ces pièces sont soumises aux services des ministères, sous le contrôle du juge.
	Circulaire du 5 novembre 1980 II / Décret 78-399

	05/07/2020
	
	P0003/P0005-E0843

	CBO_I_220
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé. Toutefois, ces derniers pourront faire l’objet d’une autorisation d’absence sous réserve de nécessité de service.
	Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 78-399  / Circulaire du 16 août 1978 5.5
	05/07/2020

	
	P0001 /  /  / P0004 /  - E0843

	CBO_I_221
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé. Toutefois, ces derniers pourront faire l’objet d’une autorisation d’absence sous réserve de nécessité de service.
	Décret 89-406  / Décret 78-399  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874  / Circulaire du 16 août 1978 5.5
	05/07/2020

	
	P0192 - E0843

	CBO_I_222
	Les délais de route sont inclus dans la durée du congé. Toutefois, ces derniers pourront faire l’objet d’une autorisation d’absence sous réserve de nécessité de service.
	Décret 78-399 A9 / Décret 2010-1248 A14 / Circulaire du 16 août 1978 5.5

	05/07/2020

	
	P0140 - E0843

	CBO_I_223
	L’agent ne peut prendre son premier congé bonifié qu’à compter du 03/06/2022.
	Décret 78-399 A9

	05/07/2020

	
	P0003/P0005-E0843


	CBO_I_224
	L'agent, dont le centre des intérêts moraux et matériels se trouve dans une collectivité d'outre-mer du Pacifique, ne peut prendre son premier congé bonifié qu’à compter du 03/06/2022.
	Décret 78-399 A9
Ordonnance 58-1270 A68 

	05/07/2020

	
	P0001/P0004-E0843


	CBO_I_225
	L'agent, dont le centre des intérêts moraux et matériels se trouve dans une collectivité d'outre-mer du Pacifique, ne peut prendre son premier congé bonifié qu’à compter du 03/06/2022. 
	Décret 78-399 A9
Décret 89-406  / Décret 2006-79 A1 | A3 / Décret 94-874

	05/07/2020

	
	P0192-E0843


	CBO_I_226
	L'agent, dont le centre des intérêts moraux et matériels se trouve dans une collectivité d'outre-mer du Pacifique, ne peut prendre son premier congé bonifié qu’à compter du 03/06/2022.
	Décret 78-399 A9
Décret 2010-1248 A14

	05/07/2020

	
	P0140-E0843



AXE 1 
Pour prendre en compte les nouvelles règles, duplication des lignes correspondant au type d’évènement T1138 - Congé bonifié (ancien dispositif) – Demande pour les populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001, Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004, Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM - P0140 et Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat - P0192, à la date du 05/07/2020 et clôture des lignes correspondant au type d’évènement T1138 - Congé bonifié (ancien dispositif) – Demande pour les populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001, Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004, Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM - P0140 et Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat - P0192, à la date du 04/07/2020

Comme expliqué en introduction les dates de clôture des types d’évènement de l’ancien dispositif correspondent aux dates maximales de fin de l’ancien dispositif à savoir le 04/07/2026 pour la demande et le 06/09/2026 pour la fin. Mais pour rappel, concernant certaines populations, l’ancien dispositif est clôturé plus tôt, à savoir au 04/07/2024 pour la demande et au 06/09/2024 pour la fin : 
Clôture des lignes correspondant au type d’évènement T1138 - Congé bonifié (ancien dispositif) – Demande pour les populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001, Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004, Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM - P0140 et Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat - P0192, à la date du 04/07/2026.
Clôture des lignes correspondant au type d’évènement T1141 - Congé bonifié (ancien dispositif) – Fin pour les populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001, Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004, Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM - P0140 et Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat - P0192, à la date du 06/09/2026.
Création des lignes correspondant au type d’évènement T2087 - Congé bonifié (nouveau dispositif) – Demande pour les populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001, Non titulaires – P0003, Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004, Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM - P0140 et Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat - P0192, à la date du 05/07/2020.
Création des lignes correspondant au type d’évènement T2088 - Congé bonifié (nouveau dispositif) – Fin pour les populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001, Non titulaires – P0003, Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004, Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM - P0140 et Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat - P0192, à la date du 05/07/2020.
Création des lignes correspondants à l’exclusion au 05/07/2026 des populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001 et Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004 du type d’évènement T1138 - Congé bonifié (ancien dispositif) – Demande.
Création des lignes correspondants à l’exclusion au 07/09/2026 des populations Titulaire (Titulaire, Magistrat) - P0001 et Stagiaire (Stagiaire, Auditeur, Elève) - P0004 du type d’évènement T1141 - Congé bonifié (ancien dispositif) – Fin.
Création des lignes correspondants à l’exclusion au 05/07/2020 des populations Auditeur de justice - P0009, Elève - P0010, Personnels hospitalo-universitaires - P0091 et  Personnel civil payé à la tâche - P0054 des types d’évènement T2087 - Congé bonifié (nouveau dispositif) – Demande et T2088 - Congé bonifié (nouveau dispositif) – Fin.

Mise en qualité du tableau pour les populations P0091, P0140, P0192 et P0001
AXE 2
Pour les populations P0140 Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM et P0192 Enseignants contractuels de l'enseignement agricole privé sous contrat : 
Correction des références juridiques (ajout du Décret 78-399) des 6 règles de condition suivantes : 
[image: ]
Correction des références juridiques (ajout du Décret 78-399) des 3 règles de contrôle intellectuelle suivantes : 
[image: ]


Pour la population P0091 « Personnels hospitalo-universitaires » : 
Modification des références juridiques des 4 règles de contrôle intellectuelle suivantes :
[image: ]

Suppression logique de 17 règles de contrôle intellectuelle qui se basent sur les dispositions du Décret 78-399 et de la Circulaire du 16 août 1978 alors qu’elles ne doivent pas être appliquées aux personnels hospitalo-universitaires » qui possèdent des dispositions spécifiques émanant du code de la santé publique :
CBO_I_137 : « Les personnels des établissements d'enseignement ou centres de formation scolaires et universitaires ont droit à ce congé à compter du 1er jour de vacances scolaires ou universitaires de la 3ème année scolaire ou universitaires de services continus. »
CBO_I_138 : « Dans ce cas, l'année scolaire ou universitaire à prendre en compte est celle du lieu d'affectation. »
CBO_I_139 : « Seules sont décomptées les années scolaires et universitaires complètes. »
CBO_I_140 : « Pour l'agent exerçant en établissement d'enseignement ou en centre de formation scolaire ou universitaire, le congé se déroule durant les grandes vacances scolaires ou universitaires. »
CBO_I_141 : « Dans ce cas, le dernier jour du congé ne peut être postérieur à la date de la rentrée scolaire ou universitaire. »
CBO_I_142 : « L'agent qui bénéfice du remboursement des frais de voyage au titre des épreuves d'admission à un concours ou un examen ne peut prétendre à ce congé que pendant les grandes vacances scolaires ou universitaires de l'année suivante. »
CBO_I_143 : « Le congé annuel de l'année au cours de laquelle l'agent prend ce congé ne peut être fractionné. »
CBO_I_144 : « L'agent peut être fonctionnaire stagiaire, à l'exclusion des scolarités prenant place dans le cadre d'une école administrative. »
CBO_I_145 : « Dans le cadre de ce congé, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique sont considérés comme formant un même département. »
CBO_I_146 : « En principe, le congé se déroule dans le département d'outre-mer ou la collectivité ou le territoire européen de la France où l'agent a sa résidence habituelle. »
CBO_I_154 : « Les délais de route sont inclus dans la durée du congé. »
CBO_I_155 : « "L'agent doit apporter la preuve de la localisation de son centre des intérêts matériels et moraux. Ces pièces sont soumises aux services des ministères, sous le contrôle du juge." »
CBO_I_156 :	« Le voyage peut être anticipé pour l'agent ayant à charge au moins un enfant en cours de scolarité. »
CBO_I_157	« Le départ anticipé est autorisé, selon le cas, respectivement à compter du 1er jour du 31ème mois ou du 55ème mois de service, s'il permet de faire coïncider le congé avec les grandes vacances scolaires." »
CBO_I_160 : « 	Dans ce cas, l'agent doit fournir un certificat de scolarité des enfants à charge. »
CBO_I_161 : « 	Sans que cela entraîne une majoration de la bonification, l'agent a la possibilité de reporter la date d'exercice du droit à la prise en charge des frais de voyage et à la bonification, sous réserve des obligations de service. »
CBO_I_162 : « 	L'agent commence à acquérir de nouveaux droits à congé, selon le cas, à compter du 1er jour du 37ème mois ou du 1er jour du 61ème mois. »
Modification du commentaire des règles de condition CBO_D_236 et CBO_D_254 : remplacement du commentaire « Les 65 jours incluent les 25 jours de congés annuels et les 30 jours de bonification. » par le commentaire « Les 65 jours incluent les 35 jours de congés annuels et les 30 jours de bonification. ».

Pour les populations P0001 Titulaire et P0140 Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM :
Pour la P0140, suppression logique de la règle de contrôle intellectuelle suivante : 
CBO_I_093 : « L'agent peut être fonctionnaire stagiaire, à l'exclusion des scolarités prenant place dans le cadre d'une école administrative. »
Pour la P0001, modification du typage de la règle de contrôle intellectuelle suivante : 
CBO_I_005 « L'agent peut être fonctionnaire stagiaire, à l'exclusion des scolarités prenant place dans le cadre d'une école administrative. » : Initialement mobilisée sur la P0001 et la P0004, elle n’est plus mobilisée que sur la P0004.
AXE 1
Modification des règles mobilisées sur le type d’évènement T1138 congé bonifié (ancien dispositif) – Demande, pour la population P0001, à la date 01/07/2011 :


	Identifiant type d'évènement
	Libellé Population
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	 Règles mobilisées avant correction
	Règles mobilisées après correction

	T1138
	Titulaire (Titulaire, Magistrat)
	P0001
	01/07/2011
	04/07/2026
	CBO_I_001 ET CBO_I_002 ET CBO_I_005 ET CBO_I_007 ET CBO_I_006 ET CBO_I_008 ET CBO_I_015 ET CBO_I_012 ET CBO_I_011 ET CBO_I_009 ET CBO_I_010 ET CBO_I_013 ET CBO_I_016 ET CBO_I_017 ET CBO_I_038 ET CBO_I_040 ET CBO_I_041 ET CBO_I_042 ET CBO_I_043 ET CBO_I_044 ET CBO_I_032 ET CBO_I_045 ET CBO_I_019 ET CBO_I_022 ET CBO_I_033 ET CBO_I_023 ET CBO_I_004 ET CBO_I_028 ET CBO_I_030 ET CBO_I_031 ET CBO_I_037 ET CBO_I_034 ET CBO_I_035 ET CBO_I_036 ET CBO_D_034 ET CBO_D_250 ET CBO_D_050 ET ABS_C_001 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_030 ET ABS_C_036 ET ABS_C_035 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_031 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_040 ET ABS_C_010
	CBO_I_001 ET CBO_I_002 ET CBO_I_007 ET CBO_I_006 ET CBO_I_008 ET CBO_I_015 ET CBO_I_012 ET CBO_I_011 ET CBO_I_009 ET CBO_I_010 ET CBO_I_013 ET CBO_I_016 ET CBO_I_017 ET CBO_I_038 ET CBO_I_040 ET CBO_I_041 ET CBO_I_042 ET CBO_I_043 ET CBO_I_044 ET CBO_I_032 ET CBO_I_045 ET CBO_I_019 ET CBO_I_022 ET CBO_I_033 ET CBO_I_023 ET CBO_I_004 ET CBO_I_028 ET CBO_I_030 ET CBO_I_031 ET CBO_I_037 ET CBO_I_034 ET CBO_I_035 ET CBO_I_036 ET CBO_D_034 ET CBO_D_250 ET CBO_D_050 ET ABS_C_001 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_030 ET ABS_C_036 ET ABS_C_035 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_031 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_040 ET ABS_C_010







Modification des règles mobilisées sur le type d’évènement T1138 congé bonifié (ancien dispositif) – Demande, pour la population P0140, à la date 01/07/2011 :
	Identifiant type d'évènement
	Libellé Population
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	 Règles mobilisées avant correction
	Règles mobilisées après correction

	T1138
	Agent CDI de l'ASP, FranceAgriMer, INAO, ODEADOM
	P0140
	01/07/2011
	04/07/2026
	CBO_I_090 ET CBO_I_091 ET CBO_I_093 ET CBO_I_095 ET CBO_I_094 ET CBO_I_096 ET CBO_I_103 ET CBO_I_100 ET CBO_I_099 ET CBO_I_097 ET CBO_I_098 ET CBO_I_101 ET CBO_I_104 ET CBO_I_105 ET CBO_I_132 ET CBO_I_108 ET CBO_I_109 ET CBO_I_110 ET CBO_I_111 ET CBO_I_112 ET CBO_I_114 ET CBO_I_113 ET CBO_I_107 ET CBO_I_117 ET CBO_I_127 ET CBO_I_118 ET CBO_I_092 ET CBO_I_123 ET CBO_I_125 ET CBO_I_126 ET CBO_I_131 ET CBO_I_128 ET CBO_I_129 ET CBO_I_130 ET CBO_D_207 ET CBO_D_253 ET CBO_D_223 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_030 ET ABS_C_036 ET ABS_C_035 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_031 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_040
	CBO_I_090 ET CBO_I_091 ET CBO_I_095 ET CBO_I_094 ET CBO_I_096 ET CBO_I_103 ET CBO_I_100 ET CBO_I_099 ET CBO_I_097 ET CBO_I_098 ET CBO_I_101 ET CBO_I_104 ET CBO_I_105 ET CBO_I_132 ET CBO_I_108 ET CBO_I_109 ET CBO_I_110 ET CBO_I_111 ET CBO_I_112 ET CBO_I_114 ET CBO_I_113 ET CBO_I_107 ET CBO_I_117 ET CBO_I_127 ET CBO_I_118 ET CBO_I_092 ET CBO_I_123 ET CBO_I_125 ET CBO_I_126 ET CBO_I_131 ET CBO_I_128 ET CBO_I_129 ET CBO_I_130 ET CBO_D_207 ET CBO_D_253 ET CBO_D_223 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_030 ET ABS_C_036 ET ABS_C_035 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_031 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_040





Modification des règles mobilisées sur le type d’évènement T1138 congé bonifié (ancien dispositif) – Demande, pour la population P0091, à la date 01/07/2011 :
	Identifiant type d'évènement
	Libellé Population
	Codification Population
	Date de début
	 Règles mobilisées avant correction
	Règles mobilisées après correction

	T1138
	Personnels hospitalo-universitaires
	P0091
	01/07/2011
	CBO_I_134 ET CBO_I_144 ET CBO_I_135 ET CBO_I_146 ET CBO_I_145 ET CBO_I_147 ET CBO_I_162 ET CBO_I_137 ET CBO_I_138 ET CBO_I_139 ET CBO_I_140 ET CBO_I_142 ET CBO_I_141 ET CBO_I_155 ET CBO_I_143 ET CBO_I_136 ET CBO_I_154 ET CBO_I_161 ET CBO_I_156 ET CBO_I_157 ET CBO_I_160 ET CBO_D_236 ET CBO_D_254 ET ABS_C_001 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_030 ET ABS_C_036 ET ABS_C_035 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_031 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_040 ET ABS_C_010
	CBO_I_134 ET CBO_I_135 ET CBO_I_147  ET CBO_I_136 ET CBO_D_236 ET CBO_D_254 ET ABS_C_001 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_030 ET ABS_C_036 ET ABS_C_035 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_031 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_040 ET ABS_C_010



	· Cf. Tableau RGRH «Congé bonifié_20.10.00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
	


Tableau Ancien format Congé annuel
Onglet Conditions
Clôture au 06/09/2026 des règles CAN_D_008 et CAN_D_019 avec le libellé suivant : « L'absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs :
     - sauf pour les fonctionnaires bénéficiant d'un congé bonifié ;
     - sauf pour les agents de l'Etat autorisés exceptionnellement à cumuler leurs congés annuels pour se rendre dans leur pays d'origine ou pour accompagner leurs conjoints se rendant dans leur pays d'origine ;
[bookmark: _GoBack]     - sauf pour les agents régis par un statut particulier relevant de l'éducation nationale. »
Création au 07/09/2026 des règles CAN_D_208 et CAN_D_219 avec le libellé suivant : « L'absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs :
     - sauf pour les agents de l'Etat autorisés exceptionnellement à cumuler leurs congés annuels pour se rendre dans leur pays d'origine ou pour accompagner leurs conjoints se rendant dans leur pays d'origine ;
     - sauf pour les agents régis par un statut particulier relevant de l'éducation nationale. »

	· Cf. Tableau Ancien format «Congé annuel_20.10.00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
	


Ingres
La saisie des règles de gestion RH a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion 20.10.00.
Bibliothèque des actes

Un nouvel acte sera créé. 
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Les agents qui doivent justifier d"une durée minimale de service ininterrompue de 36 mos.

05/07/2020 : Agent 04/07/2024:Datede  06/09/2024 : date de
remplissant les conditions début du congé fin du congé bonifié
fixées & 'article ler du bonifié (ancien (ancien dispositif) au

décret du 20 mars 1978 dispositif) au plustard ~ plus tard
(version initiale)

Les agents qui doivent justifier d"une durée minimale de service ininterrompue de 60 mois (exercant
leurs fonctions dans le département d'outre-mer ot ils ont leur résidence habituelle).

05/07/2020 : Agent 04/07/2026: Datede  06/09/2026 : date de
remplissant les conditions début du congé fin du congé bonifié
fixées & 'article ler du bonifié (ancien (ancien dispositif) au
décret du 20 mars 1978 dispositif) au plustard ~ plus tard

(version initiale)
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Lisgent X ast en senvce en Gusdeloupe o & sa résidence habiuelie en métropol (sppioson. selon les snciemnas
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== Compte du 01/0312020 1  pri 20n cange borfé ou 2 julet au 1 septembre 2020, Au 05 et 2020, st foours du
cantrsde ses intérs morau o e &n métropole.

En sppicaion de Taricle 28 du décret 1 2020:851 du 2 jllet 2020, Fagent X peut oper sit pour e béngfce du congé
orifs selon e nouveles disposiions, <6t pour un derier Congs bonife (ancien r5gims) Le schéma G-pras préserte s
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Exemple 1187 corpor du 0110312020 1 pris Son congé bori o  uillet au 7 septembre 2020 Au 05 ullt 2020, justfe louours du
cantrsde ses itérs morau st e &n métropole.

En sppicaion de Taricle 28 du décret 1 2020:851 du 2 jllet 2020, Fagent X peut oper sit pour e béngfce du congé
orifs selon e nouveles disposiions, <6t pour un derier Congs bonife (ancien r5gims) Le schéma G-pras préserte s

éles sppiesties seon Foption shise. Fin de 1a période
Ouverture du droits Futiisshon du
C8 nouveau régime. B nouveau régime

Déls de 24 mois pour Fouverture du droit Déta de 12 mois
C8 nowveau rigime pour Ie prendre

'Déla de 36 mois pour Fouverture du droit 3 CB ancien régime.
Détsi de 12mois
=1 pour e prendre

Ouverture du droit Entrée enviguewr  Début duCB Finduce Ouverture du droitiun Fin de’la période
ice du dboret ancien régime  ancien régime. dermier CB ancien régime  dutlisation du dernier
ancien régime C8 ancien régime.
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Code de la 

règle

Règle littérale

Références juridiques 

avant correction

Références juridiques 

après correction

Typage RG 

condition

CBO_D_146

La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours 

(date de fin prévisionnelle de l'absence).

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 89-

406  / Décret 2006-79 

A1 | A3 

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 89-

406  / Décret 2006-79 

A1 | A3 / Décret 78-

399 

P0192 - 

E0470

CBO_D_162

Une période de 12 mois minimum doit séparer 2 périodes 

de congé bonifié.

Circulaire du 16 août 

1978 6.2 / Décret 89-

406  / Décret 2006-79 

A1 | A3

Circulaire du 16 août 

1978 6.2 / Décret 89-

406  / Décret 2006-79 

A1 | A3 / Décret 78-

399 

P0192 - 

E0470

CBO_D_207

La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours 

(date de fin prévisionnelle de l'absence).

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 2010-

1248 A14

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 2010-

1248 A14 / Décret 78-

399 

P0140 - 

E0470

CBO_D_223

Une période de 12 mois minimum doit séparer 2 périodes 

de congé bonifié.

Circulaire du 16 août 

1978 6.2 / Décret 2010-

1248 A14

Circulaire du 16 août 

1978 6.2 / Décret 2010-

1248 A14 / Décret 78-

399 

P0140 - 

E0470

CBO_D_251

La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours 

(date de fin réelle de l'absence).

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 89-

406  / Décret 2006-79 

A1 | A3

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 89-

406  / Décret 2006-79 

A1 | A3 / Décret 78-

399 

P0192 - 

E0470

CBO_D_253

La durée maximale d'un congé bonifié est de 65 jours 

(date de fin réelle de l'absence).

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 2010-

1248 A14

Circulaire du 16 août 

1978 5.1 / Décret 2010-

1248 A14 / Décret 78-

399 

P0140 - 

E0470


image10.emf
Code de la 

règle

Règle littérale

Références juridiques 

avant correction

Références juridiques 

après correction

Typage RG 

intellectuel

CBO_I_066

L'année scolaire ou universitaire 

à prendre en compte est celle du 

lieu d'affectation.

Décret 89-406  / Décret 

78-399  / Décret 2006-79 

A1 | A3 / Décret 94-874  

/ Circulaire du 16 août 

1978 6.5

Décret 89-406  / Décret 

78-399 A9 / Décret 2006-

79 A1 | A3 / Décret 94-

874  / Circulaire du 16 

août 1978 6.5

P0192 - 

E0470

CBO_I_094

L'agent exerce ses fonctions dans 

un département d'outre-mer ou 

dans la collectivité de Saint-

Pierre et Miquelon.

Décret 78-399 A1 | A13 

/ Décret 46-742 A14

Décret 78-399 A1 | A13 

/ Décret 2010-1248 A14

P0140 - 

E0470

CBO_I_110

L'année scolaire ou universitaire 

à prendre en compte est celle du 

lieu d'affectation.

Décret 78-399  / Décret 

2010-1248 A14 / 

Circulaire du 16 août 

1978 6.5

Décret 78-399 A9 / 

Décret 2010-1248 A14 / 

Circulaire du 16 août 

1978 6.5

P0140 - 

E0470


image11.emf
Code de la 

règle

Règle littérale

Références juridiques avant 

modification

Références juridiques après 

modification

CBO_I_134

Les congés rémunérés et le congé parental 

n'interrompent pas, à l'exception des congés de 

longue durée, les séjours pris en compte pour 

l'ouverture du droit à ce congé.

Décret 84-135 A1-2° / Code de la 

santé publique R6152-69 / Décret 

78-399 

Décret 84-135 A1-2° / Code de la 

santé publique R6152-69 

CBO_I_135

L'agent exerçant ses fonctions dans un établissement 

de santé public situé dans un département d'outre-

mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte 

ou à Saint-Pierre-et-Miquelon peut bénéficier de ce 

congé pour se rendre en métropole.

Décret 78-399  / Code de la santé 

publique R6152-69 / Décret 84-135 

A1-2°

Code de la santé publique R6152-

69 / Décret 84-135 A1-2°

CBO_I_136

Le congé est d'une durée de 30 jours ouvrables, 

délais de route compris, et doit être pris en une seule 

fois à la suite du congé annuel de l'année au titre de 

laquelle il est accordé.

Décret 84-135 A1-2° / Décret 78-

399  / Code de la santé publique 

R6152-69

Décret 84-135 A1-2°  / Code de la 

santé publique R6152-69

CBO_I_147

L'agent doit justifier d'une durée minimale de service 

ininterrompu de 36 mois. Le droit à ce congé est 

acquis à partir du 1er jour du 35ème mois de service 

ininterrompu.

Décret 84-135 A1-2° / Décret 78-

399 A9 / Code de la santé 

publique R6152-69

Décret 84-135 A1-2°  / Code de la 

santé publique R6152-69
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